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CONVENTION POUR LA SAUVEGARDE DU
PATRIMOINE CULTUREL IMMATÉRIEL 

COMITÉ INTERGOUVERNEMENTAL POUR LA SAUVEGARDE
DU PATRIMOINE CULTUREL IMMATÉRIEL

Réunion du Bureau

Siège de l’UNESCO, Paris, Salle XI

28 octobre 2013

Point 6 de l’ordre du jour provisoire : 
Examen de demandes d’assistance préparatoire pour 
l’élaboration de propositions d’inscription sur la Liste de sauvegarde urgente

	Le paragraphe 49 des Directives opérationnelles dispose que les demandes d’assistance internationale jusqu’à de 25 000 dollars des États-Unis, y compris l’assistance préparatoire, sont examinées et approuvées par le Bureau du Comité. Le présent document concerne deux de ces demandes d’assistance préparatoire.

Décisions requises : paragraphe 8


1. Les paragraphes 9(d) et 18 des Directives opérationnelles prévoient qu’une assistance préparatoire soit à la disposition des États parties qui souhaitent élaborer des candidatures pour la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente ou formuler des propositions pour le Registre des meilleures pratiques de sauvegarde. Le paragraphe 49 des Directives opérationnelles dispose que les demandes d’assistance internationale jusqu’à 25 000 dollars des États-Unis, y compris l’assistance préparatoire, soient examinées et approuvées par le Bureau du Comité. Dans sa résolution 4.GA 7, l’Assemblée générale a alloué à cet effet, pour la période 2012-2013, un montant équivalent à 6 % des ressources du Fonds du patrimoine culturel immatériel, soit une somme de 369 270 dollars des États-Unis, dont 350 623 dollars des États-Unis restent disponibles à ce jour.

2. A ce stade, le Bureau est invité à examiner et à prendre une décision sur deux demandes pour un montant total de 27 668 dollars des États-Unis, qui concernent toutes deux une assistance préparatoire pour l’élaboration de dossiers de candidature en vue d’une inscription sur la Liste de sauvegarde urgente :
	États soumissionnaires
	Titre 
	Dossier n° 

	Kenya
	Rituels et pratiques associés au sanctuaire de Kit Mikayi chez les communautés luo au Kenya
	00632

	Ouganda 
	L’o’di, musique madi de la lyre arquée 
	00890


3. Pour chaque demande, le Secrétariat a envoyé une lettre demandant des informations complémentaires et a attendu une demande révisée, qu’il a ensuite de nouveau examinée avant d’envoyer une seconde lettre pour obtenir des informations supplémentaires. Après réception d’une version révisée obtenue à la suite de l’envoi d’une seconde lettre de demande d’informations complémentaires, les demandes sont transmises au Bureau. 
4. Les demandes complètes sont disponibles en ligne pour consultation par le Bureau. Les projets de décisions ci-dessous contiennent un aperçu des demandes ainsi qu’une évaluation générale du dossier à partir des informations fournies. Le Secrétariat recommande au Bureau d’approuver ces deux demandes.

5. Conformément aux Directives opérationnelles, les États parties soumissionnaires ont été informés de cet examen. Comme l’indiquent les Directives opérationnelles, le Secrétariat communique à la partie requérante la décision du Bureau relative à l’octroi d’une assistance dans les deux semaines qui suivent cette décision. Les candidatures élaborées à la suite d’une assistance reçue en 2013 doivent être présentées avant le 31 mars 2014 en vue d’une éventuelle inscription en 2015 ou avant le 31 mars 2015 pour une éventuelle inscription en 2016.
6. Le Bureau souhaitera peut-être adopter les décisions suivantes : 

PROJET DE DECISION 8.COM 3.BUR 6.1

Le Bureau, 

1. Rappelant l’article 23 de la Convention et le chapitre I.1 des Directives opérationnelles concernant l’inscription d’éléments du patrimoine culturel immatériel sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente et le chapitre I.4 concernant les critères d’admissibilité et de sélection des demandes d’assistance internationale,

2. Ayant examiné le document ITH/13/8.COM 3.BUR/6 ainsi que la demande d’assistance préparatoire soumise par le Kenya,
3. Prend note que le Kenya a présenté une demande d’assistance d’un montant de 17 668 dollars des États-Unis afin d’élaborer une candidature à la Liste de sauvegarde urgente des Rituels et pratiques associés au sanctuaire de Kit Mikayi chez les communautés luo au Kenya. Kit Mikayi est un sanctuaire composé d’un empilement rocheux d’une hauteur d’environ 40 mètres, situé à 30 km à l’est de la ville de Kisumu dans l’ouest du Kenya. L’exécution des rituels et des pratiques associée avec ce site sacré procurent un sentiment d’appartenance, de spiritualité et de continuité au sein de la communauté luo. Le département de la culture du Ministère des sports, de la culture et des arts sera chargé d’élaborer le dossier de candidature en collaboration avec des chercheurs qui connaissent le patrimoine culturel immatériel de la communauté Luo ;
4. Décide, sur la base des informations fournies dans le dossier 00632, que la demande satisfait aux critères d’octroi de l’assistance internationale énoncés aux paragraphes 10 et 12 des Directives opérationnelles :
L’État partie est particulièrement déterminé à assurer la participation la plus large possible de la communauté, depuis la préparation de la demande jusqu’aux différentes étapes de l’élaboration de la candidature (critère A.1). Après avoir réalisé une étude de viabilité de l’élément en concertation avec les communautés et les autres acteurs concernés, l’État partie organisera un atelier visant à améliorer la compréhension par les acteurs concernés des objectifs et du mécanisme de la Convention de 2003 et de leur place dans l’élaboration de la candidature (critère A.6).La communauté sera également invitée à identifier les facteurs qui menacent la viabilité et la transmission de la pratique dans le cadre d’un atelier consultatif et à participer à l’élaboration de mesures de sauvegarde. Lors d’un forum, il sera demandé à la communauté d’examiner et de soutenir le dossier de candidature avant sa présentation ;
Les fonds demandés couvriront les frais de déplacement d’un chercheur et d’un documentaliste, l’organisation de réunions et d’ateliers de consultation, la production et le montage de documents vidéo et photographiques, et le soutien apporté à la pratique de certains rituels et cérémonies. Participant à hauteur de 29 % au budget global du projet (critère A.5), l’État partie a demandé une somme raisonnable (critère A.2) qui sera répartie de manière équitable entre les personnes chargées de l’élaboration du dossier de candidature et les membres de la communauté. Le calendrier proposé fait état d’activités bien planifiées et réalisables pour l’élaboration du dossier de candidature (critère A.5). De plus, le Kenya ne manque à ses obligations dans le cadre d’aucun de ses précédents contrats avec l’UNESCO (critère A.7) ; 

5. Se félicite du rôle prévu dans l’élaboration du dossier de candidature pour l’animateur formé par l’UNESCO dans le cadre de sa stratégie globale de renforcement des capacités ;
6. Approuve, en tant qu’organe autorisé, la demande d’assistance préparatoire 00632 pour un montant de 17 668 dollars des États-Unis ;
7. Demande au Secrétariat de parvenir à un consensus avec la partie requérante sur les détails techniques de l’assistance préparatoire, notamment en arrêtant un calendrier révisé.

PROJET DE DECISION 8.COM 3.BUR 6.2

Le Bureau,

1. Rappelant l’article 23 de la Convention et le chapitre I.1 des Directives opérationnelles concernant l’inscription d’éléments du patrimoine culturel immatériel sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente et le chapitre I.4 concernant les critères d’admissibilité et de sélection des demandes d’assistance internationale,

2. Ayant examiné le document ITH/13/8.COM 3.BUR/6 ainsi que la demande d’assistance préparatoire soumise par l’Ouganda, 

3. Prend note que l’Ouganda a demandé une assistance pour un montant de 10 000 dollars des États-Unis pour élaborer une candidature l’o’di, musique madi de la lyre arquée, sur la Liste de sauvegarde urgente. La population madi des districts d’Adjumani et de Moyo situés au nord-ouest de l’Ouganda utilise une lyre arquée à cordes pincées appelée o’di pour enseigner aux jeunes les origines du peuple madi ou pour flatter et courtiser les femmes. Jouée par les aînés, souvent lors des funérailles, pour accompagner des chants pratiqués en solo ou en groupe, cet instrument sert également à mettre en garde contre les calamités de la vie. La viabilité de la pratique liée à l’o’di est menacée, principalement à cause de la diminution du nombre de musiciens, qui a suivi l’émigration forcée du peuple madi en 1979 ; à l’heure actuelle, seuls six musiciens jouent de cet instrument dans la région. Une organisation non gouvernementale locale, « Art for Peace and Community Development » sera chargée d’élaborer le dossier de candidature sous l’autorité générale du Ministère ougandais de l’égalité des sexes, du travail et du développement social ;
4. Décide, sur la base des informations fournies dans le dossier 00890, que la demande satisfait aux critères d’octroi de l’assistance internationale énoncés aux paragraphes 10 et 12 des Directives opérationnelles.

Les points forts de la demande résident dans le fait que les activités prévues reflètent les préoccupations des praticiens, des aînés du peuple madi, de la communauté au sens large ainsi que des associations culturelles locales et des agents de développement communautaire des districts concernés, leur consentement à participer à l’élaboration d’un dossier de candidature ayant été obtenu avant le dépôt de la demande (critère A.1) ;
Les fonds seront utilisés principalement pour organiser des réunions de consultation, recueillir de la documentation photographique et des enregistrements vidéo, et élaborer un projet de dossier de candidature. Bien qu’ambitieux, le calendrier fait état d’activités bien planifiées et réalisables pour l’élaboration du dossier de candidature (critère A.3). L’État demandeur prend en charge 49 % du coût des activités proposées (critère A.5) ; il ne manque à ses obligations dans le cadre d’aucun de ses précédents contrats avec l’UNESCO (critère A.7) ; 

5. Félicite les efforts déployés par l’État partie pour sauvegarder le patrimoine culturel immatériel d’un groupe particulièrement touché par les conflits politiques, et ce en concertation avec une organisation non gouvernementale locale ;
6. Encourage l’État partie à renforcer la capacité des communautés à sauvegarder la pratique en question en expliquant la finalité et le mécanisme de la Convention de 2003 lors des consultations.

7. Approuve, en tant qu’organe autorisé, la demande d’assistance préparatoire 00890 pour un montant de 10 000 dollars des États-Unis ;
8. Demande au Secrétariat de parvenir à un consensus avec la partie requérante sur les détails techniques de l’assistance préparatoire, y compris un calendrier révisé.


